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L’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits humains, un partenariat de
l’Organisation Mondiale contre la torture (OMCT) et de la Fédération internationale pour
les droits humains (FIDH), vous prie d’intervenir sur la situation suivante en République
de Guinée.

Description de la situation :

L’Observatoire a été informé de l’arrestation arbitraire et de la disparition forcée de M. Mamadou
Billo Bah, coordinateur de Tournons La Page (TLP) Guinée et responsable de la mobilisation et des
antennes du Front National pour la Défense de la Constitution (FNDC), et de M. Oumar Sylla, alias
Foniké Menguè, coordinateur national du FNDC. Lancé en 2014, TLP est un mouvement réunissant
des acteurs des sociétés civiles africaines de 15 pays dont l’objectif est la promotion de l’alternance
démocratique en Afrique. Le FNDC est un mouvement citoyen pro-démocratie né en 2019, et qui
milite, depuis la prise de pouvoir des autorités militaires en septembre 2021, pour un retour à
l’ordre constitutionnel et une transition rapide vers un pouvoir civil, en concertation avec la société
civile. En août 2022, les autorités militaires au pouvoir a annoncé la dissolution du FNDC.

Dans la nuit du 9 au 10 juillet 2024, Mamadou Billo Bah et Oumar Sylla ont été brutalement arrêtés
au domicile d’Oumar Sylla à Conakry par un contingent d’éléments mixte des Forces spéciales et du
Groupement d’intervention de la Gendarmerie nationales (GIGN) encagoulés et armés, dont certains
étaient en tenue civile. Messrs Billo Bah et Sylla ont reçu des coups de poings et de pieds au visage
et ont été traînés au sol jusqu’aux véhicules militaires blindés du contingent.

A 23h le même soir, Mamadou Billo Bah et Oumar Sylla ont été emmenés au siège de la Direction
centrale des investigations judiciaires de la Gendarmerie à Kaloum. Aux alentours de minuit, ils ont
été transférés au camp des Forces spéciales de l’île de Kassa, au large de Conakry, au sein duquel ils
ont fait l’objet de multiples insultes et ont été frappés à coup de fusils durant leurs interrogatoires.

Le 17 juillet 2024, le Procureur général près la Cour de d’appel de Conakry a affirmé dans un
communiqué qu’aucun organe d’enquête n’a procédé à aucune interpellation ou arrestation de qui
que ce soit » et « qu’aucun établissement pénitentiaire du pays ne détient ces personnes faisant
objet d’enlèvement », et a annoncé l’ouverture d’une enquête.

https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-repression-societe-civile-constitution
https://de.ambaguinee.org/?p=70854


Au moment de la publication de cet Appel Urgent, le sort et la localisation de Mamadou Billo Bah et
Oumar Sylla restent incertains, ils n’ont été ni présentés à un juge, ni informés officiellement des
charges pesant à leur encontre, et ils n’ont aucun accès à leurs avocats ni à leurs proches.

L’arrestation arbitraire et la disparition forcée de Mamadou Billo Bah et Oumar Sylla surviennent à
la suite de l’organisation par ces derniers de mobilisations pacifiques contre la censure de la presse
par les autorités militaires guinéennes au cours de ces derniers mois. 

Le 16 juillet 2024, en réaction à la détention prolongée des deux défenseurs, le Conseil de l’ordre
des avocats de Guinée réuni en Assemblée générale a décidé de boycotter toutes les audiences
judiciaires jusqu’au 31 juillet 2024 inclus, dans le but de contraindre les autorités à libérer ou à
présenter les deux activistes devant le parquet compétent.

L’Observatoire rappelle que ce n’est pas la première fois que Mamadou Billa Bah et Oumar Sylla
sont visés par les autorités guinéennes pour leurs activités légitimes de défense des droits humains.
Oumar Sylla avait déjà été arbitrairement arrêté le 5 juillet 2022, puis relaxé le 8 juillet 2022. Il a de
nouveau été arbitrairement arrêté le 30 juillet 2022, avant d’être libéré le 10 mai 2023, puis acquitté
le 13 juin 2023. Mamadou Billo Bah a quant à lui été arrêté le 21 janvier 2023 puis libéré le 10 mai
2023. D’autres membres du FNDC et de TLP, tels Ibrahima Diallo ou Djanii Alpha, font
régulièrement l’objet de détentions arbitraires et de harcèlement de la part des autorités.

L’Observatoire condamne fermement la disparition forcée de Mamadou Billo Bah et Oumar Sylla, qui
ne semble viser qu’à entraver leurs activités légitimes de défense des droits humains.
L’Observatoire exhorte les autorités guinéennes à révéler immédiatement le sort de Mamadou Billo
Bah et Oumar Sylla et l’endroit où ils se trouvent, à leur octroyer un accès immédiat et
inconditionnel à leurs avocats et à des soins médicaux, et à leur permettre de recevoir la visite de
leurs familles.

L’Observatoire exhorte également les autorités guinéennes à libérer immédiatement et de façon
inconditionnelle Mamadou Billo Bah et Oumar Sylla, et à mettre un terme à tout acte de
harcèlement, y compris au niveau judiciaire, et à tout acte d’intimidation à leur encontre, ainsi qu’à
l’encontre de tou·tes les défenseur·es des droits humains dans le pays.

L’Observatoire appelle les autorités guinéennes à mener une enquête sur les allégations de mauvais
traitements auxquels ils ont été soumis durant leur arrestation et détention.

L’Observatoire appelle enfin les autorités de la République de Guinée à garantir en toutes
circonstances le droit à la liberté d’expression et à la liberté de réunion pacifique, consacrés dans
les instruments du droit international des droits humains auxquels la République de Guinée est
partie, en particulier aux articles 19 et 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
(PIDCP), ainsi qu’aux articles 9 et 11 de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples
(CADHP).

Actions requises :

L’Observatoire vous prie de bien vouloir écrire aux autorités guinéennes en leur demandant de :

i. Garantir en toutes circonstances l’intégrité physique et le bien-être psychologique de Mamadou
Billo Bah et Oumar Sylla, ainsi que de tout·e·s les défenseur·e·s des droits humains en République de
Guinée et veiller à ce qu’ils et elles puissent exercer leurs activités sans entraves ni crainte de
représailles ;

ii. Révéler immédiatement le sort de Mamadou Billa Bah et Oumar Sylla et le lieu où ils se trouvent,

https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-la-liberte-de-la-presse-en-danger
https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-le-retour-de-la-repression
https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-liberez-les-militants-du-fndc-oumar-sylla-et-ibrahima-diallo
https://x.com/OBS_defenders/status/1657099381902921730
https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-acquittement-d-oumar-sylla-et-ibrahima-diallo-dans-un-contexte
https://www.fidh.org/fr/themes/defenseurs-des-droits-humains/guinee-violente-arrestation-et-detention-arbitraire-d-un-troisieme
https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-ibrahima-diallo-libre-mais-prisonnier
https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/guinee-conakry/guinee-le-retour-de-la-repression


et leur garantir un accès immédiat et inconditionnel à leurs avocats et aux membres de leurs
familles, et à des soins de santé adéquats ;

iii. Libérer immédiatement et sans condition Mamadou Billa Bah et Oumar Sylla, leur détention étant
arbitraire en ce qu’elle ne semble viser qu’à entraver leurs activités légitimes de défense des droits
humains ;

iv. Mener une enquête indépendante, rigoureuse, impartiale et transparente sur les mauvais
traitements à l’encontre de Mamadou Billo Bah et Oumar Sylla, afin d’identifier les responsables et
de les traduire devant un tribunal indépendant, compétent et impartial conformément aux
instruments internationaux et régionaux de protection des droits humains ;

v. Mettre fin à tout acte de harcèlement - y compris au niveau judiciaire - à l’encontre de Mamadou
Billo Bah et Oumar Sylla, et tou·tes les défenseur·es des droits humains en République de Guinée ;

vi. Assurer un respect strict des libertés fondamentales, et en particulier garantir en toutes
circonstances les droits à la liberté d’expression et à la liberté de réunion pacifique, tels que
garantis par les instruments du droit international des droits humains auxquels la République de
Guinée est partie, en particulier les articles 19 et 21 du PIDCP, ainsi les articles 9 et 11 de la
CADHP.

Adresses :

• M. le Colonel Mamady Doumbouya, Président de la Transition, Twitter : @PresidentCNRD

• S.E. Senkoun Sylla, Ambassadeur de la République de Guinée en France, Email : 
contact@ambaguineefrance.com

• S.E. Aissatou Dokouré, Ambassadeur de la République de Guinée au Benelux et à l’Union
Européenne, Email : ambaguibruxelles@mae.gov.gn / ambaguinee.bruxelles@yahoo.fr

• Représentation permanente de la République de Guinée auprès des Nations Unies à Genève,
Suisse, Email : consultat.guineegeneve@gmail.com / mission.guinea@ties.itu.int 

Prière d’écrire également aux représentations diplomatiques de la République de Guinée dans vos
pays respectifs.

***
Paris-Genève, le 18 juillet 2024

Merci de bien vouloir informer l’Observatoire de toutes actions entreprises en indiquant le code de
cet appel.
L’Observatoire partenariat de la FIDH et de l’OMCT, a vocation à protéger les défenseur·es des
droits humains victimes de violations et à leur apporter une aide aussi concrète que possible. La
FIDH et l’OMCT sont membres de ProtectDefenders.eu, le mécanisme de l’Union européenne pour
les défenseur·es des droits humains mis en œuvre par la société civile internationale.

Pour contacter l’Observatoire, appeler la ligne d’urgence :
• E-mail : alert@observatoryfordefenders.org
• Tel FIDH : +33 1 43 55 25 18
• Tel. OMCT : +41 22 809 49 39


